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Entre les soussignés : 
…
ET 

…
ET 

…
ET 

…
ET 
…
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique de l'État,

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale
Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.
Vu l’avis du comité technique du …
Préambule
La présente convention a pour objectif la mise en place d’immersions inter versants de la Fonction Publique. Ce dispositif contribue notamment à répondre à l’obligation de moyens qui incombe aux employeurs dans le cadre d’un reclassement pour inaptitude physique. Il a également vocation à encourager les passerelles inter versants.
Il est convenu ce qui suit
Article 1 : Objet de la convention
La présente convention a pour objectif, de permettre aux agents relevant des employeurs signataires, et qui sont en situation de reclassement médical ou dont l’état de santé a justifié la prescription de restrictions médicales significatives, d’effectuer un stage d’immersion professionnelle auprès d’un autre employeur public signataire afin de :
· découvrir un autre environnement professionnel,

· découvrir un nouveau métier et exercer de nouvelles missions,

· acquérir ou tester des compétences,

· concrétiser une orientation professionnelle,

· développer la confiance en soi,

· favoriser l’employabilité.
Article 2 : Modalités de mise en œuvre du stage d’immersion
Le stage d’immersion est encadré par la présente convention et par le contrat d’immersion, dont un modèle est annexé à la présente convention.

· Sont à la charge de l’employeur d’origine :

· La rémunération de l’agent ainsi que toutes les charges afférentes (la collectivité ou l’établissement d’accueil ne verse aucun complément de rémunération au stagiaire en immersion),

· La prise en charge des frais de mission (frais kilométriques et de repas),

· L’accident de service (travail/domicile),

· La gestion des congés et du temps de travail,

· La formation,

· Le pouvoir disciplinaire,

· Le suivi médical
· Est à la charge de l’établissement d’accueil :

· La définition des modalités de la mission (tâches, conditions de travail, horaires, périodes de congés) dans le respect des restrictions et préconisations médicales.
L’établissement ou la collectivité d’accueil s’engage à avertir par écrit, dans les plus brefs délais, l’employeur d’origine de tout changement de situation (congé, modification des horaires, retard, arrêt, comportement inadapté). 
Article 3 : Engagements des employeurs signataires de la convention
Chaque établissement ou collectivité signataire s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires à hauteur d’une immersion par an, à compter de la signature de ladite convention.
Article 4 : Durée du stage d’immersion
Le stage d’immersion est d’une durée de 1 à 3 mois, renouvelable une fois.

Article 5 : Missions du stagiaire en immersion
Elles doivent être clairement définies dans la convention individuelle qui recense :
· les activités à exercer par l’agent,

· les compétences à tester,

· la quotité de travail,

· le(s) lieu(x) d’exercice,

· les aménagements prévus afin de tenir compte des restrictions ou prescriptions médicales de l’agent (aménagements des horaires, missions du poste de travail etc.)

· le matériel mis à disposition de l’agent,

· l’encadrant,
· la durée du stage,
· les périodes de congés éventuelles définies d’un commun accord entre l’employeur d’origine et  l’employeur d’accueil.
 Le stagiaire en immersion n’a pas vocation à remplacer un agent absent.

Article 6 : Prérequis et conditions d’éligibilité 
Est éligible au dispositif d’immersion, l’agent qui :

· est en situation de reclassement pour inaptitude physique décidé à la suite d’un avis rendu par une instance médicale ou qui est en situation de maintien dans l’emploi, du fait de restrictions médicales significatives,
· a réalisé des enquêtes métiers dont une idéalement au sein de l’établissement ou de la collectivité d’accueil. L’enquête métier consiste à rencontrer des professionnels pour échanger sur leur établissement ou leur collectivité et plus particulièrement sur leur métier, les conditions de travail, les conditions d’accessibilité, les perspectives d’évolution… L’objectif premier consiste à développer la connaissance du métier pour valider ou invalider cette piste d’orientation professionnelle. L’objectif second est d’obtenir des informations sur le marché et l’environnement professionnel, mais aussi, développer un réseau, 

· dispose d’un niveau de connaissances et de compétences suffisant pour exercer les missions envisagées ou pour les acquérir dans le cadre de formation(s) adaptée(s),

· présente une appétence pour les missions visées.
L’adéquation profil/métier doit être validée en amont du stage d’immersion par un professionnel habilité. Elle peut également faire l’objet d’un bilan professionnel. 
Article 7 : Engagements du stagiaire en immersion
Durant son stage, le stagiaire est soumis au règlement intérieur en vigueur dans l’établissement ou la collectivité d’accueil.

L’employeur d’origine peut exercer son pouvoir disciplinaire sur des faits ayant lieu durant la période d’immersion.

Le stagiaire est astreint à l’obligation de discrétion professionnelle et de secret professionnel pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il aurait connaissance au cours de son immersion.

D’une manière générale il reste soumis aux droits et obligations inhérentes à son statut.

Article 8 : Modalités préalables à la convention individuelle d’immersion
Un entretien préalable est mis en place avec l’ensemble des parties (agent, employeur d’origine, employeur d’accueil). Il permet de définir les modalités du stage d’immersion.

A l’issue de cette rencontre et avec l’accord de l’ensemble des parties, la convention de stage peut être signée.
Un compte-rendu de cette rencontre est établi. 
Article 9 : Interruption du stage d’immersion
Le stage peut être arrêté à tout moment, à l’initiative de l’une des parties. Les motifs doivent être explicités dans une note de motivation et sont abordés lors d’un entretien tripartite. 
Article 10 : Evaluations et bilans de l’immersion
Des dates d’évaluation sont prédéfinies dans la convention d’immersion. Elles donnent lieu à des rencontres entre l’ensemble des parties.

Ces évaluations ont pour objectif d’évaluer :

· les compétences et connaissances acquises par l’agent,

· les difficultés rencontrées,

· l’adéquation des missions d’immersion avec l’état de santé de l’agent notamment les restrictions ou prescriptions médicales, 
· la motivation de l’agent.

Elles permettent de valider, ou non, l’orientation, de travailler sur les freins relevés et de réaliser les aménagements nécessaires, ou de saisir pour avis les instances médicales compétentes.
Au terme du stage d’immersion, l’agent ainsi que l’établissement ou de la collectivité d’accueil doivent réaliser un bilan de stage écrit. 
Article 11 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de deux ans à compter du 1er novembre 2021.
Cette convention fera l’objet d’une rencontre annuelle entre les différentes parties afin de faire le point sur les immersions en cours, passées et à venir.
Article 12 : Modification et suivi de la convention

La présente convention peut être modifiée sous réserve d’accord de l’ensemble des signataires.
Article 13 : Renouvellement

La présente convention peut être renouvelée chaque de manière expresse par le biais d’un avenant, dans la limite de 2 renouvellements. 

Ce renouvellement fait l’objet d’une information en comité technique. 
Article 14 : Résiliation de la convention

Le non-respect, par l'un des signataires, de ses obligations définies à la présente convention autorise les autres parties à résilier la convention. La convention pourra néanmoins perdurer entre les autres signataires.
Fait en … exemplaires à …, le XX/XX/XX
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